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CONSEIL MUNICIPAL DU 11 MARS 2026 
COMPTE-RENDU DES DECISIONS  

 
L'an deux mille vingt-six, le onze mars à dix-huit heures, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François DURAND (Maire). 
 
Etaient présents : DURAND Jean-François, DEVES Jean-François, MATHIEU Valérie, HILAIRE 
Chloé, SABOT Antonin, JACQUIER Jean-Noël, BERNARD Michel. 
  
Était excusé : LE GARS Romain donne pouvoir à SABOT Antonin 
Etaient absents : RIFFARD Alain, MARTARESCHE Stéphanie 
 

ORDRE DU JOUR 
 

❖ Approbation du compte rendu du conseil municipal du 19 janvier 2026. 
 
DELIBERATIONS  
 

La Commune ne disposant pas à ce jour des CFU 2025 (budget général et budget de l’Eau et 
Assainissement 2025) validés par les services de la DDFIP, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal 
du retrait des délibérations suivantes :  
 

− Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025 – Commune 
− Affectation du Résultat 2025 - Commune 
− Vote des taux de fiscalité locale 2026. 
− Vote du Budget Primitif Communal 2026 
− Approbation du Compte Financier Unique (C.F.U.) 2025– Service de l’eau. 
− Affectation du Résultat 2025 – Service de l’eau 
− Tarifs eau et assainissement 2026 
− Vote du Budget primitif de l’Eau & Assainissement 2026. 
− Subvention à l’association ‘’ Les Amis du châtaignier’’ 
− Participation au Fonds Unique Logement (F.U.L.) 2026 

 
❖ DE2026_11 : Assurances des risques statutaires du personnel.  
❖ DE2026_12 : Décision de désaffection et de déclassement d’une partie de la voie communale n° 5 à 

caractère de place et parking dite Passage de la Maison Familiale  
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
❖ rappel des obligations de débroussaillement. 
❖ Elections municipales le dimanche 15 mars 2026 
❖ pétition salle des fêtes de Bise. 
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le Conseil Municipal peut délibérer valablement. 
Madame Valérie MATHIEU est désignée secrétaire de séance.  
 

******* 
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 19 janvier 2026 

Le compte rendu de la séance du 19 janvier 2026 est approuvé à l’unanimité des présents. 
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DELIBERATIONS 

❖ 2026_11 : Assurances des risques statutaires des personnels. Contrat groupe 
proposé par le Centre de Gestion. 

Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les intentions des 
collectivités, le Centre de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en procédure avec négociation 
pour la mise en place d’un contrat groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques 
statutaires du personnel des collectivités territoriales et établissements publics de l’Ardèche. 

La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 2025, a jugé 
l’offre de CNP ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et acceptable sur la base des 
critères d’attribution du marché, et a choisi de retenir cette offre.  

Considérant que : 

− la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat 
groupe d’assurance, 

− la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours dont l'échéance 
est fixée au 31 décembre 2025,  

− compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  
 

il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par 
le Centre de Gestion dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026/31 décembre 2029 
- Contrat souscrit en capitalisation 
- Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 
- Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui 

impacterait les garanties et prestations à verser. 
 
Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires 
pour la période 1er janvier 2026-31 décembre 2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme 
en ligne mise en place par CNP-Assurances/Relyens. 

Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation : 

1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL  

Taux de cotisation  

☒ Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties 
(tous risques) – remboursement des indemnités journalières à 90 % :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt 
- Longue maladie,  
- Longue durée,  
- Maternité, paternité, adoption,  
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- Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et maladies 
professionnelles) 

- Décès. 
- Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue 

durée maintenues à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois pour tous 
les agents en attente de décision de l’administration en matière de réintégration, de 
reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite, sous réserve que la 
collectivité ait engagé les démarches nécessaires auprès des instances compétentes. 

 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 
Indiciaire (TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  

- ☐ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 
- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 
- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
- ☐ charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des 

charges dont la collectivité est redevable,  
 

2 - Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  

Taux de cotisation 

Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des 
garanties suivantes (tous risques) :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire  
- Grave maladie, 
- Maternité, paternité, adoption,  
- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies 

professionnelles) 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 
Indiciaire (TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  
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- ☐ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 
- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 
- ☐ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
- ☐ ______ % des charges patronales, dans la limite des charges dont est redevable la 

collectivité  
 

Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance annuelle 
sous réserve d’un préavis de 2 mois. 
Vu le code général de la Fonction publique, 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code des assurances, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 
de la loi n° 85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres 
de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  
Vu la délibération n° DE2026_13 de la collectivité donnant mandat au Centre de Gestion en vue 
de la souscription au contrat groupe d’assurance, 
 

Le Conseil municipal de Genestelle vous propose : 

− d’approuver l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en 
place par le Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 

− d’autoriser Monsieur le Maire (Président) à signer l’ensemble des documents afférents à 
cette affaire. 

 
Le Conseil municipal de Genestelle après en avoir délibéré à l’unanimité adopte les propositions 
ci-dessus. 
 

❖ 2026_12 : Décision de désaffection et de déclassement d’une partie de la voie 
communale n° 5 à caractère de place et parking dite Passage de la Maison 
Familiale 

Monsieur le 1er adjoint précise que Monsieur le Maire s’est déporté de ce dossier depuis 
l’engagement de la procédure afin de prévenir tout risque de conflit d’intérêt. 

Monsieur le 1er adjoint rappelle au Conseil Municipal les termes de sa décision du 19 Janvier 2026 
qu’à des fins de régularisation d’une déclaration préalable déposée en mairie en avril 2025, 
portant création d’une porte donnant accès sur le Passage de l’Ecole un courrier de mise en 
demeure rédigé par Monsieur le 1er adjoint a été envoyé à la SAS La Source Avelan propriétaire 
du bâtiment le 06.10.2025. 
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Pour des raisons techniques (hauteur de cadre) l’entrée à l'emplacement prévu a été décalée 
créant pour ce faire une rampe dont l'emprise palière se situe au-dessus de la cave du bâtiment 
(parcelle G120) située au droit de passage de la maison familiale. Le propriétaire, conscient du 
problème, a répondu par courrier le 09.102025 à Monsieur le 1er adjoint et souhaite donc déposer 
un avenant à la déclaration préalable pour intégrer cette modification. 

Au préalable, à des fins de régularisation foncière, la SAS Source Avelan, propriétaire du bâtiment 
attenant (47 route de Conchis) souhaite acquérir l'aire correspondant à la surface de ce tréfond, 
emprise de la cave, équivalent approximativement à 8,5 m 2 sur laquelle est située cette rampe. 
La soustraction de cette superficie permettrait à l'accotement au droit de leur parcelle d'être 
aligné par rapport aux parcelles suivantes qui jouxtent le domaine public. La voie communale dite 
du Passage de la maison familiale conserverait son caractère public de rue piétonne et le 
cheminement en serait en partie entravé. 

Lors de cette réunion, le conseil municipal avait décidé d’engager la procédure de déclassement 
d'une portion de 8,5 m2 de la voie communale à caractère de rue dite Passage de la maison 
familiale. 

L’enquête publique prescrite par Arrêté Municipal du 26 Janvier 2026 s’est déroulée du Lundi 9 
Février 2026 à 9 h00 au Lundi 23 Février 2026 à 15h00. 

Monsieur le 1er adjoint donne lecture des conclusions du commissaire-enquêteur qui a donné un 
avis favorable au déclassement du domaine public routier de la commune de Genestelle de la 
portion de la voie communale n°5 (8,5 m2 environ) objet de la procédure, un document 
d'arpentage devra être élaboré par un géomètre expert pour en déterminer la surface exacte. 

Son avis favorable est assorti d’une réserve et d’une recommandation : 

− sous réserve qu'un aménagement de la voie : revêtement, nivellement et pose de main 
courante permettant la sécurisation pour les utilisateurs soit réalisé par la commune et 
intégralement financé par la SAS La Source Avelan. 

− il recommande qu’un arrêté municipal réglemente pour des raisons de sécurité publique 
la circulation sur cette voie.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, considérant que :  

− l'emprise de la rampe se situe au-dessus de la cave du bâtiment (parcelle G120) située 
au droit de passage de la maison familiale. 

− la circulation publique piétonne, destination originale sur cette voie communale en 
nature de rue, sera toujours possible après la réalisation d’aménagements destinés à 
sécuriser le passage piéton, 

 
Décide, à l’unanimité (mois une voix, celle du Maire qui s’est déporté) :  
 

− le déclassement et la désaffectation d’une partie de la voie communale n° 5, 8,5m2, à 
caractère de place et parking dite Passage de la Maison Familiale. 
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− l’aménagement de la voie : les modalités d’aménagement de la voie seront discutées 
avec le pétitionnaire et la municipalité, une offre de concours financière en vue de la 
réalisation d’un travail public : remise en état permettant la sécurisation pour les 
utilisateurs sera réalisée par la commune et financée par la SAS La Source Avelan. 

− que les frais relatifs à cette aliénation : géomètre, enquête publique, acte juridique et 
enregistrement à la publicité foncière, seront assurés intégralement par le demandeur la 
SAS La Source Avelan, 

− le mandatement de Monsieur le 1er adjoint pour signer et accomplir toutes les formalités 
nécessaires à cet effet. 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 
❖ Rappel des obligations de débroussaillement  
 
Suite à la visite des services du SDIS et de la DFCI, Monsieur le Maire rappelle qu’en Ardèche, le 
débroussaillement autour des habitations est obligatoire (Article L.134-6 du Code Forestier). 
Débroussailler permet d'assurer votre protection et celle de vos biens en cas d’incendie à 
proximité de votre propriété. En zone non urbaine, vous devez débroussailler de façon 
permanente dans un rayon de 50 mètres autour de votre habitation, même au-delà de votre 
propriété si votre voisin n'est pas soumis à l'obligation de débroussailler. 
Vous devez également débroussailler sur une largeur de 2 mètres de part et d'autre des chemins 
privés desservant votre habitation. 
En zone urbaine, vous devez débroussailler la totalité des terrains vous appartenant y compris 
en l'absence de bâtiment ou d'installation. Un élagage des arbres doit également être réalisé. 
Le débroussaillement doit être effectué par le propriétaire du bâtiment ou de l'installation 
(article L.134.8 du Code Forestier). Si le débroussaillement déborde chez votre voisin, il est 
nécessaire de lui demander l'autorisation de débroussailler par lettre recommandée avec 
accusé de réception. En absence de réponse de sa part, l'obligation de débroussaillement est 
transférée à sa charge (article L.131-12 du Code Forestier). 
Pour plus de renseignements : 
- Guide "Emploi du feu et débroussaillement obligatoire en Ardèche" disponible en Mairie. 
- Site internet : http://www.ardeche.gouv.fr/  
 
❖ Elections municipales dimanche 15 mars 2026.  
 
Les deux bureaux de vote de Genestelle seront tenus ce dimanche 15 mars de 08h à 18h. 
Monsieur le Maire tient à remercier tous les assesseurs qui permettent la tenue de ces bureaux 
 
❖ Pétition salle des fêtes de Bise. 
 
Suite à un rassemblement de jeunes gens à Bise, louant la salle des fêtes, occasionnant un 
tapage nocturne regrettable, les habitants de Bise ont sollicité la municipalité par voie de pétition 
pour éviter qu’un tel évènement se reproduisent (mail envoyé le 03.03.2026). La Commune est 
très attentive à ces questions, si tant est qu’elle en soit informée.  
Jusqu’à aujourd’hui le règlement de location de cette salle, très sommaire, n’a pas évolué, et, 
très probablement les conditions d’usage ont changé (apport de sonos externes par exemple, 

http://www.ardeche.gouv.fr/
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entrée payante via les réseaux sociaux etc.), les publics également sans doute moins 
respectueux des riverains. La Municipalité s’engage à proposer un règlement plus adapté, qui 
sera actualisé pour éviter ce type de désagrément qui est malheureusement difficile à prévenir 
lors de la réservation.  
 
 
La séance est levée à 19h50. 


